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Pour la présente procédure le pétitionnaire est : 

 

 

L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE DE PROJAN créée par arrêté préfectoral du 29 décembre 

2016 suite à la transformation de l’Association Foncière de Projan instituée en date du 

20 Aout 1970, 

 

Elle est représentée par son Président M. PARGADE JACQUES (℡ 05-62-09-40-91). 

 

Siège Social :  Mairie 

32400 PROJAN 

 

La présente enquête publique a pour but la modification de l’objet statutaire de 

l’ASA de Projan suite à la transformation de l’AFR de Projan en ASA et à la réduction 

de son périmètre syndical. 

 

 

 



PRESENTATION DE L’ASA ET SES PRINCIPALES 

CARACTERISTIQUES 

 

 

 

 

 

 

 
 

MARS 2020 

  3 
 

1 PRESENTATION DE L’ASA ET SES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES  

1.1 Plan de situation 
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1.2 Historique de l’AFR 

L’AFR est instituée par arrêté préfectoral du 20 Août 1970 groupant tous les 

propriétaires des parcelles soumises au remembrement dans la commune de Projan. 

Elle couvre un périmètre de 1200 Ha. 

L'Association a pour objet le remembrement de la propriété foncière dans la commune 
de Projan,  la réalisation, l’entretien et la gestion des travaux et ouvrages dans le 
périmètre de remembrement. 

Les travaux de remembrement, notamment le drainage, se déroulent par tranches 

jusqu’en 1976 sous la présidence de M. Charles PARGADE qui reste élu jusqu’en 1990. 

Puis Eric BENTEGEAT, Gérard BOUYRIE et Jacques PARGADE lui succèdent. 

Les exploitants agricoles de la commune de PROJAN se sont réunis en Association 

Foncière de Remembrement, pour améliorer leur parcellaire.  

A la demande de la DDT 32, et compte tenu des nouveaux contrats signés avec la CACG 

pour l’approvisionnement en eau en totalité sur le Léez de Lembeye concernant le 

réseau Projan-Aurensan, la bâche de Verlus est fermée et la continuité du Larcis est 

rétablie. 

Aujourd’hui, pour être en conformité avec la règlementation sur les statuts de notre 

association, et étant dans l’impossibilité d’établir un nouveau périmètre de l’AFR, nous 

avons décidé d’abandonner l’entretien des chemins et fossés qui était le seul rôle qui 

la justifiait et nous avons transformé cette association en Association Syndicale 

Autorisée d’irrigation, plus conforme à nos compétences. 

 

1.3 Evolution de l’AFR 

L’irrigation est arrivée en 1989 avec la création d’une retenue collinaire de 300 000 m3 

pour irriguer environ 230 Ha sur le réseau Projan-Sarron. 

En 1990, l’irrigation s’étend sur les plaines de Projan-Aurensan avec la création d’un 

réseau alimenté par une station sur une réserve commune avec l’ASA d’Aurensan. 

La ressource vient des lacs de Corbères et Lembeye via le Larcis, en partenariat avec 

l’ASA du Larcis pour irriguer 200 Ha. 

Avec la création du lac d’Eslourenties, l’ASA DU Larcis achète près de 400 000 m3 pour 

nous les restituer avec un supplément facturé qui permet d’augmenter notre quota de 

1 400 à 1 800 m3 l’Ha. 

En 2008, une station de reprise est créée sur le Léez de Lembeye avec l’ASA 

d’Aurensan pour transférer ces nouveaux volumes vers la bâche de Verlus. 
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En 2011, grâce à des volumes achetés à la CACG (90 Ha à 1 800 m3), une station sur le 

Léez de Garlin est créée pour permettre d’alimenter le lac de Projan l’hiver, et 

d’irriguer en direct l’été 82 Ha sur le réseau de la vallée Projan-Sarron, et donc de 

passer de 1 300 à 1 800 m3/Ha. 

1.3.1 Ressource en eau 

� Prélèvement rivière  

 Volume prélevable autorisé  annuellement :  147 600 m
3
 

 Commune :  PROJAN 

 Rivière : Lees de Garlin réalimenté par la retenue du Gabas 

 Gestionnaire de la ressource : Institution Adour 

 Superficie souscrite : 82 ha x 1 800 m
3
 

 Quota : 1 800 m
3
/ha 

 Débit d’équipement : 260 m
3
/h 

 Volume prélevé l’hiver : 300 000 m
3 

avec un débit de
 
220 m

3
/h 

 

� Prélèvement rivière  

 Volume prélevable autorisé annuellement :  371 800 m
3 

 Commune :  PROJAN 

 Rivière : Lees de Lembeye réalimenté par la retenue du Gabas 

 Gestionnaire de la ressource : Institution Adour 

 Superficie souscrite : 206 ha  

 Quota : 1 800 m
3
/ha 

 Débit d’équipement : 1050 m
3
/h 

 

� Retenue  

 Volume prélevable autorisé annuellement :  300 000 m
3
 

 Commune :  PROJAN 

 Rivière : Retenue sur ruisseau 

 Gestionnaire de la ressource : ASA de Projan 

 Débit d’équipement : 400 m
3
/h 

 Débit réservé à l’aval du lac :  1 l/s 
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1.2.2 – Productions agricoles 

 

Les installations de l’ASA desservent une vingtaine d’exploitations de polyculture et 

polyculture-élevage dont les principales productions sont :  

• des cultures sous contrat : maïs semence 350 ha, maïs doux 50 ha, tournesol 

semence 15 ha, haricots 10 ha ; 

• des cultures irriguées de printemps : maïs grain, soja, pour environ 15 ha. 

La plus-value apportée par l’irrigation repose essentiellement sur une assurance de 

rendement, compte tenu des étés secs observés sur la région, et d’une évolution vers 

un climat plus aride fait d’épisodes extrêmes. Elle permet également l’obtention des 

cultures sous contrats et une diversification des cultures. 

 

1.2.3 – Les réseaux collectifs d’irrigation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1) Le réseau collectif « du Lees de Garlin », mis en service en 1989, était 

initialement alimenté par la retenue collinaire. Depuis 2012, il est alimenté par 

une station de pompage en bordure du Lees de Garlin et dessert une surface 

annuelle irriguée de 82 ha. La station permet également le remplissage 

complémentaire de la retenue collinaire. 

 

Réseau Commune  Ressource 
Surface 

(ha) 

Volume prélevable 

autorisé (m3) 

Débit 

m3/h 
N° de compteur 

Gestionnaire 

de la 

ressource 

Commentaires 

1/Gabas Projan 

Lees de Garlin 

réalimenté par le la 

retenue du Gabas 

82 147600 260 7ME69101AA101AAO 
Institution 

Adour 

Alimentant le réseau d'irrigation 

l'été et la bâche l'hiver 

2/Lac Projan Retenue collinaire 168 300000 400 
95CWQ18473 / 

95CWQ18474 
ASA de Projan   

3/Bâche Projan 

Lees de Lembeye 

réalimenté par le la 

retenue du Gabas 

206 371800 1050 WA066A008 
Institution 

Adour 

Exhaure alimentant une bâche 

de reprise pour Aurensan et 

Projan 450 m3/h 

4/Pivots   

Lees de Lembeye 

réalimenté par le la 

retenue du Gabas 

70     2057282 / 1151024     
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2) Le réseau collectif « du lac », mis en service en 1989, alimenté par une retenue 

collinaire de 300 000 m
3
 et une station de pompage connectée sur la conduite 

de vidange, dessert une surface annuelle irriguée de 168 ha. La retenue 

possède un dispositif de remplissage complémentaire depuis le Lees de Garlin, 

réalimenté lui-même par la retenue du Gabas, mis en service en 2012. Le 

réseau de distribution comporte également un surpresseur. 

3) Le réseau collectif « de la bâche », mis en service en 1990, était alimenté 

initialement par une prise d’eau sur le LARCIS, via une bâche de reprise en 

dérivation, commune avec l’ASA d’Aurensan. Les stations de pompage des deux 

structures collectives sont voisines, et permettent la desserte d’une surface 

annuelle irriguée de 170.86 ha pour l’ASA d’Aurensan et 119.5 ha pour l’ASA de 

Projan. En 2005 et à la mise en service de la retenue du Gabas, l’ASA de Projan 

et l’ASA d’Aurensan ont pu disposer d’une convention de prélèvement avec 

l’Institution Adour pour une alimentation partielle depuis le Lees de Lembeye, 

réalimenté par le Gabas. Les équipements de station d’exhaure et la 

canalisation de transfert réalimentant la bâche de reprise ont été construits 

cette année-là. En 2012, l’alimentation de la bâche de reprise par le Larcis a été 

condamnée, et le réseau collectif « de la bâche », comme celui de l’ASA 

d’Aurensan, sont aujourd’hui intégralement réalimentés par le transfert depuis 

le Lees de Lembeye ; 

 

4) Les réseaux alimentant des pivots avec des stations sur le Lees de Lembeye : 

mis en service en 2000, desservent 70 ha. 

 

2 SON PROJET 

L’ASA s’est engagée dans un projet de modernisation visant une meilleure gestion de 
la ressource en eau et des économies d’énergie. Il permettra d’améliorer le service de 
fourniture d’eau, d’éviter les risques de pannes intempestives et prolongées, et assure 
une meilleure distribution de l’eau. 

2.1 – Technique 

En 2015, l’ASA souhaite poursuivre une démarche de modernisation, avec les objectifs 

suivants : 

� Rationalisation des coûts énergétiques : 

• à la station de transfert : remplacement des groupes monocellulaires 

de surface obsolètes et présentant des rendements très dégradés par 

une pompe d’exhaure immergée à haut rendement, 
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• à la station « de la bâche »  et à la station « du lac » : remplacement 

des groupes à vitesse fixe 3000 trs/min par un groupe jockey et une 

pompe principale à vitesse variable, 1200-1650 trs/min, 

• au surpresseur : installation d’un variateur de fréquence, permettant 

d’adopter une régulation sur une consigne de pression beaucoup plus 

économe en énergie que le système actuel mano-débitmétrique ; 

 

� Amélioration et sécurisation du fonctionnement technique des installations, 

rationalisation des coûts énergétiques : 

• Mise aux normes et sécurisation des équipements électriques des 

stations, 

• Remplacement des automates et optimisation de la régulation des 

stations, 

• Modernisation des équipements de pompage et adaptation de 

l’hydraulique, 

• Adoption de régulations à vitesse variable permettant un réel gain de 

consommation électrique sur les stations de la bâche, du lac et sur le 

surpresseur ; 

 

� Optimisation de l’utilisation et de la gestion de l’eau : 

• Optimisation de l’utilisation du transfert entre le Lees de Garlin et la 

bâche de reprise, cette dernière ayant été préalablement déconnectée 

du Larcis, afin de diminuer les pertes de gestion, 

• Amélioration de la régulation des stations, en limitant les variations de 

pression et les phénomènes transitoires, permettant d’améliorer la 

précision et la régularité des apports d’irrigation et de réduire les casses 

et fuites sur le réseau, 

• Mise en place de compteurs de répartition à ultrasons aux points de 

desserte, avec mise en cohérence des points de desserte (régulation de 

la pression et du débit), permettant à l’ASA la mise en pratique d’un 

suivi fiable et rigoureux de l’efficience de distribution. 

Cf. Annexe N°1 
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2.2 – Transformation en Association Syndicale Autorisée 

L’AFR sollicite le FEADER et LE CONCEIL REGIONAL MIDI-PYRENEES pour le financement 

de ce projet. Cependant, l’AFR est dans l’obligation de se transformer en ASA pour y 

prétendre, avec pour objet statutaire une nouvelle section stipulée dans l’article 3 du 

projet des statuts : 

 

« Section Irrigation : 

L'Association a pour but la fourniture d'eau sous pression aux adhérents ; pour ce faire, 

l'Association réalisera les travaux nécessaires (station de pompage, réseau de 

distribution, ...) et assurera l'entretien et l’exploitation des installations réalisées. 

Plus généralement, l’ASA assurera l’entretien de tous les ouvrages ou travaux 

entraînant une amélioration de la mission principale et s’y rapportant directement ou 
indirectement. 

L’Association pourra éventuellement accomplir certaines activités accessoires 

contribuant à l’accomplissement de son objet principal ou qui en sont le complément 
naturel. 

A titre exceptionnel, l’Association pourra passer des conventions avec des tiers dans le 

prolongement de son activité sans investissement supplémentaire. » 

 

Ce changement d’objet entraîne l’abandon de la compétence d’origine, 

remembrement, entretien des fossés et des chemins. Par conséquent, l’AFR transfère 

les propriétés des parcelles concernées aux communes de PROJAN et SEGOS (Cf. 

Annexe 2 Extrait du registre des délibérations du 27 Juin 2016 avec pour Objet : Projet 

de transformation de l’Association Foncière de Remembrement en Association 

Syndicale Autorisée) et modifie le périmètre de l’Association. 

Cf. Annexe N°4 « Le projet des statuts de l’ASA avec l’objet modifié » 

Les communes concernées par le nouveau périmètre syndical sont : 

- Projan avec 451.96 ha, 

- Verlus avec 8.37 ha, 

- Saint-Agnet avec 8.96 ha, 

- Moncla avec 10.88 ha, 

- Sarron avec 18.13 ha. 

 

32 propriétaires adhèrent à cette ASA pour 22 exploitants. 
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3 – OBJET DE L’ENQUETE 

L’AFR de Projan a été transformée en ASA de Projan par arrêté préfectoral n°32-2016-
12-29-006 du 29/12/2016, avec effet au 01/01/2017 ». Suite à cette transformation, il 
convient de modifier l’objet de l’ASA qui ne sera plus le remembrement  mais 
uniquement l’irrigation (compétence déjà exercée de fait depuis 1989). En effet, afin 
que les statuts de notre association soient en conformité avec la réglementation et 
étant dans l’impossibilité d’établir un nouveau périmètre de l’AFR, nous avons décidé 
d’abandonner l’entretien des chemins et fossés qui était la seule compétence justifiant 
encore  le statut d’AFR et de transformer l’AFR en ASA, structure plus conforme à nos 
compétences actuelles.  

Le périmètre syndical de l’ASA sera de 498.30 ha. 

L'objet de l'ASA de Projan étant désormais l'irrigation, les travaux réalisés par l'ASA 

peuvent être soumis aux articles L 214-1 à L 214-10 du code de l'environnement. A ce 

titre, l'enquête publique relative au changement d'objet est une enquête dite "eaux et 

milieux aquatiques". A l'issue de l'enquête publique, le préfet peut prendre un arrêté 

approuvant le changement d'objet de l'ASA de Projan. 
 
Cette transformation et cette enquête publique s’appuient sur les textes suivant : 

- Code de l’environnement – livre II – Titre 1
er

 relatif à l’eau et aux milieux 

aquatiques, 

- Code de l’environnement – articles R 123-1 à R 123-32 relatifs aux enquêtes 

publiques des opérations susceptibles d’affecter l’environnement, 

- Ordonnance n°2004-632 du 1
er

 juillet 2004 relative aux associations de 

propriétaires, 

- Décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n°2004-

632. 
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ANNEXE N°1 

 

Extrait de la Demande de Financement 

« Modernisation des périmètres collectifs 

d’irrigation de l’AFR de Projan » 
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1.2 - CARACTERISTIQUES DU PROJET 

121 – Secteur de la bâche (tranche 2) 

Ce secteur était desservi de 2005 à 2014 par deux ressources en eau : le Larcis au Nord et le Lees de 

Lembeye au Sud. 

Tous les prélèvements sur le Larcis ont été supprimés et la bâche de reprise qui communiquait avec le 

cours d’eau a été coupée de ce dernier par une digue en terre. 

Le secteur est donc actuellement desservi par le Lees de Lembeye, via une station de transfert 

implantée au bord de la RD 646. Cette station refoule dans une conduite de transfert qui alimente 

l’ancienne bâche de reprise (déconnectée du Larcis). La station de reprise de l’AFR de Projan est établie 

au bord de cette bâche de reprise, au même titre que la station de reprise de l’ASA d’Aurensan. 

Les modernisations projetées pour chacune des deux stations sont décrites ci-après : 

• Station d’exhaure 

La station d’exhaure est propriété de l’AFR et destinée à l’alimentation des deux structures collectives. 

Les frais de modernisation seront partagés entre elles au prorata des ha irrigués (119.5 pour l’AFR de 

Projan et 170.86 pour l’ASA d’Aurensan). 

Elle est actuellement équipée de deux groupes monocellulaires 3000 trs/min dont l’état d’usure est tel 

qu’ils ne peuvent plus fonctionner correctement compte tenu de la hauteur d’aspiration, engendrant la 

discontinuité fréquente du service. Les installations électriques sont également à mettre aux normes. 

Le projet de modernisation de la station de transfert consiste en un remplacement des groupes de 

surface par un groupe immergé 1500 trs/min, qui sera installé dans l’ouvrage en béton armé servant 

actuellement à protéger les aspirations des groupes. Les besoins en débit sont équivalents aux débits 

d’équipement des deux stations d’Aurensan et de Projan, soit 1050 m
3
/h. 

Un débitmètre DN 400 électromagnétique sera installé. 

Les équipements hydrauliques comporteront une conduite de refoulement DN 400 mm en acier inox, 

une vanne et un clapet DN 400 mm, plus le raccordement sur le réseau existant. 

Les équipements électriques comporteront un démarreur progressif de 110 Kw, le câblage et 

l’automatisme. Pour ce dernier, le groupe d’exhaure sera piloté par une mesure de niveau sur la bâche 

de reprise. 

Le local électrique devra être mis aux normes et fermé par des grilles avec une partie ouvrante. 

• Station de la bâche 

Elle est actuellement équipée de 4 groupes électropompes 3000 trs/min, dont 1 jockey CAPRARI HMU 

50 2/4 37 Kw et 3 pompes de reprise CAPRARI MEC MR 80 2/2 AB 90 Kw. La caractéristique de 

l’installation est de 450 m
3
/h à 150 m. 

Le projet de modernisation consiste à substituer les groupes 3000 trs par 2 groupes en 

1500 trs/min en vitesse variable : l’un de 100 m
3
/h, puissance 75 Kw, et l’autre de 350 m

3
/h, puissance 

200 Kw. Ce découpage des débits permet d’assurer un rendement correct sur les petits débits grâce au 

« jockey », tout en ne conservant que deux groupes. 
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La modernisation comportera la réfection complète de la BT, intégrant le disjoncteur général, deux 

variateurs de fréquence, un automate neuf et le câblage de l’ensemble. La mesure de niveau à ultrasons 

sur la bâche de reprise permettra de gérer les enclenchements/déclenchements de l’exhaure, via une 

liaison radio. 

Pour ce qui est des équipements hydrauliques, la modernisation comportera : 

- les aspirations des pompes en acier inox munies de crépines autonettoyantes, 

- la réfection des refoulements et du collecteur général, 

- l’ensemble de la vantellerie, y compris une vanne générale motorisée DN 300 mm permettant 

le remplissage automatique du réseau. Le compteur existant sera remplacé par un débitmètre 

électromagnétique DN 300, et l’installation comportera également une soupape anti bélier. 

La partie HTA (poste de transformation et transformateur) est en commun avec l’ASA d’Aurensan. Elle 

est en bon état et ne nécessite pas de modernisation. 

Enfin la modernisation intégrera également la mise en place d’un portique de manutention dans le local 

de pompage. 
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Station de pompage du Lac 
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122 – Secteur du lac (tranche 3) 

Ce secteur est situé sur les coteaux autour du village de Projan. Il est alimenté par la retenue de l’AFR, 

d’une capacité de 300 000 m
3
, laquelle possède un dispositif de remplissage complémentaire depuis le 

Lees de Garlin, par le biais de la nouvelle station de pompage construite en 2012. 

La station de pompage du lac est connectée directement sur la conduite de vidange de la retenue. Un 

projet de modernisation exhaustif est envisagé. 

Elle est actuellement équipée de 4 groupes 3000 trs/min CAPRARI MEC MR 80-3/2 55 Kw et d’un groupe 

jockey CAPRARI MEC MR 65 de 37 Kw. 

La caractéristique est de 400 m
3
/h à 110 m. 

La modernisation, réalisée à caractéristique identique, comportera deux groupes 1500 trs/min en 

vitesse variable dont un jockey de 100 m
3
/h puissance 45 Kw et un groupe principal de 300 m

3
/h, 

puissance 132 Kw. 

Les équipements électriques BT seront refaits : disjoncteur général 200 KVA, deux variateurs de 

fréquence, un automate neuf, câblage de l’ensemble. 

Les équipements hydrauliques seront également repris en majeure partie : collecteur d’aspiration DN 

300 mm à refaire depuis la vanne de sectionnement amont, aspirations et refoulements des groupes, 

vantellerie, collecteur de refoulement en partie refait. L’installation comportera également un 

débitmètre électromagnétique DN 300 mm sur le collecteur de refoulement (en remplacement de deux 

compteurs mécaniques obsolètes), une soupape anti-bélier venant remplacer la cuve hydrophore à 

démonter et une vanne générale motorisée permettant d’automatiser le remplissage réseau. 

La modernisation comportera également l’installation d’un portique de manutention dans le local de 

pompage. 

Le surpresseur : il est équipé d’une pompe CAPRARI HF 80 1 F de 100 m
3
/h à 55m, moteur 26 Kw. La 

modernisation consistera à passer ce groupe en vitesse variable, en régulant sur un seuil de pression 

aval, ce qui permettra de réaliser des économies d’énergie substantielles compte tenu du fait que la 

pression à l’entrée peut varier de 7 à 12 bars. 

Les variations à l’entrée du surpresseur sont dues au fait que la station de pompage fonctionne 

actuellement entre deux seuils de pression (régulation manométrique) et que les pertes de charge sur le 

réseau sont variables en fonction des débits appelés. Ainsi, plus les débits appelés sont élevés, plus la 

pression à l’entrée du surpresseur est faible. 

Les équipements BT comporteront : un variateur, un automate neuf, une mesure de pression 

analogique et le câblage de l’ensemble. 

Les équipements hydrauliques seront complétés par un by-pass entre aspiration et refoulement, muni 

d’un clapet, qui permettra le fonctionnement sans surpresseurs lorsque les pressions disponibles sur le 

réseau ne le nécessitent pas. Ils comprennent également le remplacement de 2 vannes DN 150 mm. 
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123 – Réseaux de distribution (tranche 4) 

Les réseaux de l’AFR de Projan sont construits essentiellement en conduites en PVC, et ne présentent 

pas de phénomènes fréquents de casses ou de fuites importantes. En revanche les points de livraison ne 

sont pas équipés de dispositifs de comptage des volumes prélevés par les irrigants. 

Les appareillages de gestion et de protection (vannes, purgeurs, anti-béliers, vannes et hydrants de 

livraison) ne sont pas fréquemment vérifiés, et certains d’entre eux sont défectueux et peuvent 

provoquer des fuites ou des phénomènes transitoires générateurs de désordres sur les réseaux. 

Le projet de modernisation est orienté vers deux axes : 

- Installation de compteurs à ultra-sons individuels permettant de compter les volumes 

distribués et de mettre en place, au sein de l’AFR, un suivi de l’efficience de distribution. 

Ces compteurs seront installés sur les points de livraison, ou sur les appareils de 

distribution des irrigants, ou équiperont des manchettes de branchements individuelles 

dont seront dotés les irrigants. Il est préconisé d’effectuer a minima deux relevés par 

campagne : l’un vers le milieu, l’autre à la fin ; 

- Après un diagnostic des appareillages de gestion et de protection des réseaux, leur 

réhabilitation ou remplacement seront envisagés. 
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1.3 – ECONOMIES D’EAU ET D’ENERGIE EN TRANCHE 2 

131 – Le diagnostic technique des installations 

La connaissance des installations techniques et leur diagnostic initial ont permis de proposer une 

solution d’aménagement garante d’une meilleure gestion de la ressource en eau. 

 

Les conclusions du diagnostic sont décrites dans le tableau ci-après : 

 

 

 



1 – DEFINITION DE L’AMENAGEMENT A REALISER 
 
 

 
 
 
 

 
 

Modernisation des périmètres collectifs 

d’irrigation de l’AFR de Projan – Tranche 2 (32)  

AOUT 2015 
 

10 
 

 
 

 

AU PLAN TECHNIQUE : DIAGNOSTIC TECHNIQUE INITIAL OPTIMISATION PAR LE PROJET DE 

MODERNISATION 

INDICATEUR DE SUIVI 

STATION  

d’EXHAURE 

Rendement des pompes et 

des moteurs 

Service très altéré, lié aux rendements dégradés 

des 2 groupes de pompage actuels en 

3000trs/min 

Mise en place d’un groupe de pompage 

immergé unique : gain de rendement de 

24.6% 

kWh consommés/m3 prélevés 

Régulation et automate Pas de régulation automatisée : fonctionnement 

manuel 

Régulation automatisée par mesure de 

niveau dans la bâche : adaptation quasi-

instantanée du prélèvement aux capacités de 

stockage et au volume transféré 

Efficience du prélèvement dans 

le LEES DE LEMBEYE 

Mise aux normes Aménagement hors norme et non sécurisé Sécurisation des installations et des agents 

d’exploitation 

Garantie contre les arrêts intempestifs et les 

pannes prolongées (qui influent sur le 

comportement des irrigants) 

Certification APAVE 

Télétransmission - Contrôle du fonctionnement de la station 

Commande à distance 

Indicateurs du fonctionnement (historique) 

Efficience du prélèvement dans 

le LEES DE LEMBEYE 

 



1 – DEFINITION DE L’AMENAGEMENT A REALISER 
 
 

 
 
 
 

 
 

Modernisation des périmètres collectifs 

d’irrigation de l’AFR de Projan – Tranche 2 (32)  

AOUT 2015 
 

11 
 

 

STATION  

de la 

BACHE 

Rendement des pompes et 

des moteurs 

Service altéré, lié aux rendements dégradés des 4 

groupes de pompage actuels fixes, équipés de 

moteurs 3000trs/min 

Mise en place de 2 groupes de pompage en 

vitesse variable, équipés de moteurs à 

1500trs/min : gain de rendement 

kWh consommés/m3 distribués 

Régulation et automate Régulation manostatique Mise en place de 2 variateurs de fréquence, 

régulation mano-débitmétrique : 

asservissement des groupes au débit 

Efficience de la distribution  

Mise aux normes Aménagement hors norme et non sécurisé Sécurisation des installations et des agents 

d’exploitation 

Garantie contre les arrêts intempestifs et les 

pannes prolongées (qui influent sur le 

comportement des irrigants) 

Certification APAVE 

Télétransmission - Contrôle du fonctionnement de la station 

Commande à distance 

Indicateurs du fonctionnement (historique) 

Efficience de la distribution 
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132 – Indicateurs d’utilisation efficiente de la ressource en eau 

Deux indicateurs permettent d’évaluer le potentiel d’économies en eau par rapport à la situation 

initiale. Le premier, le rendement primaire, présuppose que la structure collective dispose de compteurs 

de répartition et qu’elle effectue un suivi des volumes consommés. Le second, à défaut de la 

disponibilité des données de rendement primaire, permet d’évaluer les pertes en eau. 

Ils sont définis ci-après : 

Le rendement primaire 

La notion de rendement est un indicateur simple d’évaluation de la qualité d’un réseau de distribution 

et donc, d’identification des marges de progrès en termes d’économies d’eau directement liées au 

réseau de distribution. 

Le rendement primaire permet de comparer la somme des consommations comptabilisées (et non 

estimées) au volume global mis en distribution. 

Le calcul du rendement nécessite donc un système de comptage au départ de la station pour évaluer le 

volume mis en distribution et un système de comptage de la consommation comptabilisée (compteurs 

de répartition aux bornes). 

La formule du rendement primaire est la suivante : 

Rendement Primaire = Consommation comptabilisée (Somme des compteurs individuels)  

 Volume mis en distribution (Débitmètre) 

Le test « réseau fermé » 

Le test « réseau fermé » permet la caractérisation des pertes d’eau d’un réseau collectif d’irrigation par 

la méthode de comparaison de son Indice Linéaire de Perte (ILP) sur la base de l’Indice linéaire de 

consommation (ILC) (Méthode définie par la CACG, dans le cadre de l’opération CASDAR Eau en Midi-

Pyrénées 2008-2011 cofinancée par l’AEAG et le CRMP) : 

- ILP : il est égal au volume perdu dans les réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors 

linéaires de branchements). Cette perte est calculée par différence entre le volume mis en 

distribution et le volume consommé autorisé. Il est exprimé en m
3
/km/jour. » (JO République 

Française, 2007) ; 

- L’ILC est fonction de trois paramètres : le volume distribué (V distrib), le linéaire de réseau (Lg), 

la durée de fonctionnement de la station (Df). 

Pour l’AFR de Projan et les installations du secteur de « la bâche » (tranche 2), nous disposons des 

informations suivantes : 

- volumes prélevés, via la station d’exhaure sur le Lees de Lembeye et sur le Larcis (prélèvement 

abandonné en 2012), sur une chronique de 5 ans ; 

 Prélèvement 
sur le Lees 

(m
3
) 

Prélèvement 
sur le Larcis 

(m
3
) 

Prélèvement 
total 
(m

3
) 

Consommation 
à l’ha 

(Projan + Aurensan 
290.35 ha) 

2010 183 885 37 285 221 170 761 

2011 188 040 37 285 225 325 776 

2012 352 160 - 352 160 1212 

2013 347 780 - 347 780 1197 

2014 251 500 - 251 500 866 
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Moyenne sur 5 ans 264 673  264 673 911 

 

 

 

- volumes prélevés au niveau de la station de la bâche ne sont pas connus ; le compteur est 

défectueux ; 

- le test réseau fermé n’est pas réalisable dans l’état actuel, le compteur défectueux n’autorisant 

pas une mesure des débits de fuite. 
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Les pratiques de suivi et l’état des installations à moderniser de l’AFR ne 

permettent pas d’évaluer précisément les indicateurs en état initial. 

Aussi, lui a-t-il été conseillé de se fixer un objectif de 7 % d’économies 

d’eau en faveur d’une utilisation efficiente de la ressource en eau, après 

réalisation de la mise en œuvre de la tranche 2 de modernisation (et de 

5% minimum au titre des masses d’eau non dégradées). 

 

L’indicateur de suivi sera le rendement primaire des réseaux, avec un  

objectif de 80 % pour le secteur de la bâche. Sur cette base, l’économie 

d’eau fixée en objectif est de 18 527 m
3
/an et 64 m

3
/ha/an (répartition 

sur 290.36 ha du secteur de la bâche : 119.5 pour Projan et 170.86 pour 

Aurensan), en fonction des années agro-climatiques. 
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133 – Indicateurs d’économie d’énergie 

1331 – Situation initiale 

Les relevés des consommations énergétiques (récapitulatif annuel EdF par station) sont disponibles pour 

certaines années : 2010, 2011, 2013 pour la station d’exhaure, 2012 et 2014 pour la station sur le Lees 

de Garlin, 2010 et 2011 pour la station du Lac, 2011, 2013 et 2014 pour la station de la Bâche. 

Les relevés des volumes pompés sont disponibles pour les 3 prélèvements : Lac, Secteur Lees de Garlin, 

secteur Lees de Lembeye. En revanche, les volumes repris au niveau de la bâche ne sont pas disponibles. 

Concernant la tranche 2, l’indicateur de suivi proposé est le kwh/m
3
 « installation ». En état initial, son 

calcul donne les valeurs suivantes : 

• En ce qui concerne la station de la bâche, compte tenu de sa similitude technique avec celle du lac et 

de leurs états d’usure comparables, nous prendrons pour hypothèse que les valeurs initiales de 

l’indicateur sont identiques, à savoir 0.77 à 0.93 Kwh/m
3 

avec une moyenne établie à 0.873 Kwh/m
3
. 

• Pour la station d’exhaure : 0.17 à 0.21 Kwh/m
3
, moyenne 0.193 Kwh/m

3
. 

 

1332 – Evaluation des économies d’énergie après modernisation 

• Station de la bâche : Les calculs d’évaluation des coûts énergétiques ont été conduits en prenant les 

hypothèses suivantes : 

- la consommation annuelle est de 264 673 m
3
 (Moyenne relevée 2010 à 2014) ; 

- Le rendement des pompes actuelles est dégradé de 20% par rapport aux mêmes pompes 

neuves ; 

- le débit global de l’installation est divisé en 9 tranches de 50 m
3
/h à 450 m

3
/h ; chacune de 

ces tranches est affectée d’une consommation égale au 9ème de la consommation totale 

annuelle. 
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On constate que les consommations énergétiques de la station modernisées sont très 

inférieures à celles de la station actuelle. 

Le bilan sur une campagne est résumé dans le tableau ci-après : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Débit de 
fonctionnement 

(m3/h)

Durée de 
fonctionnement 

(heures)

Puissance 
absorbée 

(kW)

Consommation 
électrique (kWh)

50 662 40,00 26 467
100 331 86,00 28 452
150 221 142,00 31 320
200 165 168,00 27 791
250 132 236,00 31 231
300 110 253,00 27 901
350 95 272,00 25 711
400 83 309,00 25 557

TOTAL 1 798 224 431
COUT conso élec 8 977

Débit de 
fonctionnement 

(m3/h)

Durée de 
fonctionnement 

(heures)

Puissance 
absorbée 

(kW)

Consommation 
électrique (kWh)

50 662 37,00 24 482
100 331 59,00 19 520
150 221 97,00 21 394
200 165 117,00 19 354
250 132 140,00 18 527
300 110 165,00 18 196
350 95 193,00 18 244
400 83 230,00 19 023

TOTAL 1 798 158 741
COUT conso élec 6 350

Conso annuelle: 264673 m3
economie: 65 690 KWh
Soit 29,3 %

AVANT MODERNISATION

APRES MODERNISATION



1 – DEFINITION DE L’AMENAGEMENT A REALISER 
 
 

 
 
 
 

 Modernisation des périmètres collectifs 

d’irrigation de l’AFR de Projan – Tranche 2 (32)  

AOUT 2015 
16 

 
 

 

Le gain de consommation énergétique est de 29.3%, soit 65 690 Kwh par an. 

 

• Station d’exhaure : la consommation annuelle pour l’AFR de Projan est prise égale à 

264 673m
3
 (Moyenne 2010 à 2014). 

Le rendement global de la station actuelle est évalué à 45 %, en tenant compte de l’usure 

importante des pompes. Le rendement de la pompe immergée est de 81 %. Le gain de 

rendement est de 36 %. L’économie d’énergie annuelle est évaluée à 19 474 Kwh. L’économie 

d’énergie par rapport à la situation actuelle est très certainement supérieure car les groupes de 

surface ne sont plus capables de fournir le débit nécessaire. Dans ces conditions, l’AFR doit 

louer une pompe immergée qui possède un faible rendement pour remplacer les groupes de 

surface inopérants et alourdir ainsi la facture énergétique. 

 

 

 

 

 

 

1333 – Evaluation de l’indicateur après modernisation 

Les calculs énergétiques menés ci-dessus permettent d’évaluer les valeurs de l’indicateur pour chaque 

station après modernisation : 

- station d’exhaure : 0.09 Kwh/m
3
, amélioration de 53 % par rapport à la situation initiale, ce qui 

confirme bien que l’installation actuelle est à un degré d’usure supérieur à ce qui est envisagé dans 

le calcul ci-dessus, et que le groupe d’exhaure venant se substituer aux groupes de surfaces 

inopérants a un rendement inférieur à 40 % ; 

- station de la bâche : 0.6 Kwh/m
3
, amélioration de 31 %. Cette valeur est conforme aux calculs 

énergétiques menés ci-dessus faisant apparaître une économie potentielle de 29.3 %. 

 

134 – Conclusion 

A partir de ce cadre global, nous pouvons détailler les conséquences de la modernisation des 

équipements de l’AFR de Projan, en termes d’économies d’eau et d’énergie. 

Cette modernisation va impacter, à la fois le fonctionnement des stations de pompage et le 
comportement de l’irrigant, en réaction à un service fiabilisé de la fourniture d’eau. 

 

 

 

En conclusion, une économie d’énergie 

annuelle potentielle sur les stations à 

moderniser, au titre de la tranche 2, représente 

85 164 Kwh/an. 
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a ) Les stations : 

Pour l’ensemble des équipements, le projet va dans le sens de la performance : 

• standardisation des matériels, facilitant l’entretien courant et la maintenance des installations, 

en diminuant les risques d’interruption du service de fourniture d’eau ; 

• mise aux normes, sécurisant le fonctionnement ; 

• remplacement des groupes 3000 trs/min de la station de la bâche par des groupes 1500 trs/min 

présentant des rendements plus élevés de 5 points (Jockey) à 10 points (Groupe VV) et 

une  durabilité supérieure ; 

• remplacement des groupes de surface de la station d’exhaure par un groupe immergé avec un 

gain de rendement de l’ordre de 5 à 10 % et la suppression des problèmes de désamorçage ; 

• pour la station de la bâche, amélioration de la régulation, grâce aux variateurs de fréquence 

couplés à des automates de nouvelle génération, et une programmation par asservissement à 

une consigne de pression unique nettement plus optimisée que les anciennes régulations sur 

plusieurs seuils de pression. Le gain de rendement entre les deux régulations est de 5 % au 

moins, par référence à des installations similaires où il a pu être calculé ; 

• La déconnection de la bâche de reprise et du Larcis permet également de limiter les pertes 

d’eau du système de transfert depuis la station d’exhaure et participe ainsi à des économies 

notables d’eau et d’énergie. 

 

b ) Les irrigants : 

La qualité du service de la fourniture d’eau influe sur le comportement de l’irrigant qui a tendance à 

anticiper les risques d’interruption du service. 

Sur l’AFR de Projan, avant réalisation de l’aménagement, les pannes et arrêts intempestifs, qui 

pouvaient être prolongés par la vétusté de certains appareillages, impactent directement sur le 

comportement des irrigants. 

Ces mauvaises conditions de fonctionnement se traduisent par une mauvaise maîtrise des apports d’eau 

par l’irrigant qui répond en adoptant un comportement apparemment non rationnel d’anticipation. 

Une variation de pression par régulation défectueuse (du réseau ou au niveau des bornes) provoque 

une mauvaise répartition de l’eau, et une anticipation des apports d’eau par l’irrigant. Cette anticipation 

serait en outre amplifiée dans le cas de pannes répétées. 

Le projet global de modernisation permet d’améliorer le service de fourniture d’eau, d’éviter les risques 

de pannes intempestives et prolongées, et assure une meilleure distribution de l’eau. 

Le comportement de l’irrigant qui saura désormais pouvoir arroser, à tout moment et dans de bonnes 

conditions, va se traduire par des économies d’eau. 
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ANNEXE N°2 

 

Délibération « Transformation de l’AFR en ASA » 
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ANNEXE N°3 

 

Arrêté Préfectoral de transformation de l’AFR en 

ASA 
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ANNEXE N°4 

 

Projet des Statuts de l’ASA avec l’objet modifié  
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CACG  

I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article1 – PERIMETRE SYNDICAL  

Sont réunis en Association Syndicale Autorisée les propriétaires des terrains bâtis (et non bâtis) 
compris dans le plan périmétral des parcelles syndiquées, et dont les noms figurent sur l'état 
parcellaire qui accompagne ce plan sur le territoire des communes de MONCLA, PROJAN, SARRON, 
SAINT-AGNET ET VERLUS dans le département du GERS en vue  d'entreprendre des travaux 
d'améliorations agricoles1.  
La liste des terrains compris dans le périmètre est annexée aux présents statuts et précise les 
références des parcelles syndiquées et leur surface cadastrale. 

 

Article 2 – SIEGE ET NOM 

Le siège de l'Association est fixé à la Mairie de PROJAN. 

Elle prend le nom d’Association Syndicale Autorisée de PROJAN. 

 

Article 3 – OBJET  

L'Association a pour but la fourniture d'eau sous pression aux adhérents ; pour ce faire, l'Association 
réalisera les travaux nécessaires (station de pompage, réseau de distribution, ...) et assurera 
l'entretien et l’exploitation des installations réalisées. 

Plus généralement, l’ASA assurera l’entretien de tous les ouvrages ou travaux entraînant une 
amélioration de la mission principale et s’y rapportant directement ou indirectement. 
L’Association pourra éventuellement accomplir certaines activités accessoires contribuant à 
l’accomplissement de son objet principal ou qui en sont le complément naturel. 
A titre exceptionnel, l’Association pourra passer des conventions avec des tiers dans le prolongement 
de son activité.  

 

Article 4 – REGLEMENTATION  

L'Association est soumise à toutes les règles et conditions édictées par l’ordonnance 2004-632 du 1er 
juillet 2004 et son décret d’application 2006-504 du 3 mai 2006, qui disposent que les droits et 
obligations qui dérivent de la constitution de l’Association sont attachés aux immeubles compris dans 
le périmètre de l’Association et les suivent en quelques mains qu'ils passent jusqu'à dissolution de 
l'Association ou réduction de son périmètre2. 

L’Association a le statut d’établissement public administratif3.  

L'Association Syndicale Autorisée, créée par arrêté préfectoral du 29 décembre 2016 suite à la 
transformation de l’Association Foncière de Projan instituée en date du 20 Aout 1970, est en outre 
soumise aux dispositions spéciales et particulières qui sont spécifiées dans les articles ci-après, 
correspondant à la mise en conformité du précédent acte d’association approuvé en date du 20 août 
1970, en application de l’art. 60 de l’ordonnance 2004-632. 

                                                           
1 Article 1 de l’ordonnance 
2 Article 3 de l’ordonnance 
3 Article 2 de l’ordonnance 
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II- ADMINISTRATION 

 

Article 5 – ORGANES ADMINISTRATIFS  

L'Association a pour organes administratifs l'Assemblée des Propriétaires, le Syndicat, le Président et 
le Vice-président4. 

 

Section I - Assemblée des propriétaires 

 

 Article 6 – COMPOSITION  

L'Assemblée se compose des propriétaires ayant souscrit une surface minimum de 2 ha. 

Les propriétaires ayant souscrit une surface inférieure peuvent se réunir pour faire partie de 
l'Assemblée et se faire représenter par un ou plusieurs d'entre eux à raison de un pour 2 ha. 

A chaque propriétaire est attribué : 

� 1 voix pour une surface souscrite entre 2 et 15 ha, 

� 2 voix pour une surface souscrite supérieure à 15 ha. 

L’Assemblée se réunit en session ordinaire ou extraordinaire. 

 

Article 7 – ETAT PARCELLAIRE   

Chaque année, le Président constate les mutations de propriété survenues pendant l'année 
précédente qui lui sont notifiées par le notaire qui en fait le constat et modifie en conséquence l'état 
nominatif des propriétaires associés, ainsi que la liste de ceux admis à constituer l'Assemblée des 
Propriétaires. 

Cette liste est déposée pendant quinze jours au siège social de l'Association. Ce dépôt qui a lieu 
chaque année avant l’assemblée ordinaire est en outre annoncé par une affiche collée dans chacune 
des communes sur le territoire desquelles s’étend le périmètre de l’Association5. Un registre est ouvert 
pour recevoir les observations des intéressés. 

Le propriétaire d’un immeuble inclus dans le périmètre de l’Association doit, en cas de transfert de 
propriété, informer le futur propriétaire de cette inclusion, des droits et des charges attachés à ces 
parcelles ainsi que de l’existence de servitudes statutaires. Il doit également informer le locataire de 
cette inclusion, des droits et des charges attachés à ces parcelles ainsi que de ces servitudes6.  

A défaut de constat des mutations de propriété, dont la responsabilité d’en informer le Président 
appartient à chaque adhérent, les redevances syndicales constituent, dès l’émission des rôles, des 
dettes personnelles de ceux au nom desquels elles ont été établies, et non des charges réelles des 
lots. 

                                                           
4 Article 18 de l’ordonnance 
5 Article 17 du décret 
6 Article 3 de l’ordonnance 
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La liste des membres de l’Association rectifiée s'il y a lieu par le Président sert de base aux réunions 
des assemblées et reste déposée sur le bureau pendant la durée des séances. Au début de chaque 
séance, le Président peut vérifier la régularité des mandats donnés par les associés. 

 

 

Article 8 – REPRESENTATION 

Le mandat de représentation doit être écrit et ne vaut que pour une seule réunion. Il est toujours 
révocable7. 

Un propriétaire peut mandater pour le représenter toute personne de son choix, sans que le 
représentant puisse être porteur de plus de 6 mandats, ne pouvant être supérieur au cinquième des 
membres en exercice, ni disposer de plus de 12 voix au total.  

Les personnes mandatées pourront assister à la réunion de l'Assemblée des propriétaires avec voix 
délibérative. 

 

Article 9 – REUNION  

L'Assemblée des Propriétaires se réunit chaque année en assemblée ordinaire avant le 15 février. 

Elle peut être convoquée extraordinairement lorsque le Syndicat ou le Préfet8 le jugent nécessaire. 

Les convocations de l'Assemblée des Propriétaires se font individuellement au moyen de lettres d'avis 
envoyées par le Président, au moins quinze jours avant la réunion, à chaque membre de l'Association. 
Les convocations portent indication du lieu, du jour, de l'heure et de l'objet de la séance. Les 
convocations peuvent également être envoyées par télécopie ou courrier électronique ou être remises 
en main propre8. En cas d’urgence, le délai de convocation peut être abrégé à cinq jours8. 

 

Article 10 – DELIBERATION  

L'Assemblée des Propriétaires est présidée par le Président, à défaut par le Vice-Président. Le 
Président  nomme un ou deux secrétaires. 

Elle délibère valablement quand le total des voix des membres présents et représentés est au moins 
égal à la moitié plus une du total des voix de ces membres. Néanmoins lorsque cette condition de 
quorum n’est pas remplie, l’Assemblée est à nouveau convoquée, dans un délai8 minimum de 1 heure 
après l’heure fixée par la première convocation, et sur le même ordre du jour. Il convient néanmoins 
dans ce cas d’en avertir les membres dans la lettre qui vaudra convocation pour les deux réunions. 
L’Assemblée délibère alors valablement sans condition de quorum. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents et représentés. 

Toute délibération de l’Assemblée est constatée par un procès-verbal signé par le Président et 
indiquant la date, le lieu de la réunion et le résultat du vote. Il lui est annexé la délibération et la feuille 
de présence. 

Lorsqu'il s'agit d'une élection, la majorité relative est suffisante au second tour. Le vote a lieu au scrutin 
secret toutes les fois que le Président, le Syndicat ou le tiers des membres présents le réclament. Sauf 
en cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante. 
                                                           
7 Article 19 du décret 
8 Article 18 du décret 
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Article 11 – CONSULTATION ECRITE DE L ’ASSEMBLEE DES PROPRIETAIRES
9 

Sur décision du Syndicat, les délibérations de l’Assemblée peuvent s’effectuer par une procédure 
écrite de consultation des propriétaires. Toutefois l’Assemblée délibère en réunion lorsque le préfet, le 
tiers de ses membres ou la majorité du Syndicat le demande dans un délai de quinze jours à compter 
de la réception du courrier soumettant une délibération à la consultation écrite. Ce courrier mentionne 
cette possibilité et le délai dans lequel la demande doit être faite. 

La délibération proposée ainsi que les documents d’information nécessaires sont adressés à chacun 
des membres par courrier recommandé avec demande d’avis de réception. Ce courrier précise le délai 
de réponse, qui ne peut être inférieur à quinze jours et qui court à compter de la date de réception de 
ces documents, imparti à chaque membre pour voter par courrier recommandé avec demande d’avis 
de réception, le cachet de la poste faisant foi. 

Il informe le destinataire qu’en l’absence de réponse écrite de sa part dans ce délai, il est réputé 
favorable à la délibération. Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 

S’il a été procédé à une consultation écrite, la réponse de chaque membre est annexée au procès-
verbal. 
 

Article 12 – ATTRIBUTION  

L'Assemblée des Propriétaires élit les membres du Syndicat titulaires et suppléants chargés de 
l'administration de l'Association. Elle a le droit de les remplacer avant l'expiration de leur mandat. Tout 
membre de l’Assemblée des Propriétaires peut-être élu. 

L’Assemblée se réunit pour délibérer sur : 

- Le rapport annuel d’activité de l’Association et sa situation financière réalisé par le Président ; 

- Le montant maximum des emprunts qui peuvent être votés par le Syndicat et les emprunts 
d’un montant supérieur; 

- Les propositions de modification statutaire ou de dissolution; 

- L’adhésion à une union ou une fusion avec une autre association syndicale autorisée ou 
constituée d’office; 

- Toute question qui lui est soumise en application d’une loi ou d’un réglement. 

Son autorisation est nécessaire pour entreprendre des travaux neufs ou faire des acquisitions ou des 
emprunts dont le montant dépasse 25 000 €. 

 

Section II - Syndicat 

 

Article 13 – COMPOSITION  

Le Syndicat se compose de 9 membres titulaires élus par l’Assemblée des Propriétaires.  

                                                           
9 Article 12 du décret 
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Il est en outre élu 1 suppléant qui siège en cas d’absence d’un titulaire, due aux motifs suivants : 

- démission, 

- cessation de satisfaction aux conditions d’éligibilité, 

- empêchement définitif d’exercer la fonction10. 

 

Article 14 – REPRESENTATION  

Un membre du Syndicat peut se faire représenter en réunion de Syndicat par l’une des personnes 
suivantes11 : 

- Un autre membre du Syndicat; 

- Son locataire ou régisseur; 

- En cas d’indivision, un autre co-indivisaire; 

- En cas de démembrement de la propriété, l’usufruitier ou le nu-propriétaire. 

Le mandat de représentation est écrit et ne vaut que pour une réunion. Il est toujours révocable. Une 
même personne ne peut détenir un nombre de pouvoirs supérieur au cinquième des membres en 
exercice du Syndicat. 

 

Article 15 – RENOUVELLEMENT  

Les fonctions de syndic durent six ans et sont renouvelables par tiers tous les deux ans. Les syndics 
sont indéfiniment rééligibles. 

Le syndic qui est démissionnaire, qui cesse de satisfaire aux conditions d'éligibilité ou qui est empêché 
définitivement d'exercer ses fonctions est remplacé par un suppléant jusqu'à ce qu'un nouveau titulaire 
soit élu pour la durée du mandat restant à courir. 

Pourra être déclaré démissionnaire par le Président tout syndic qui, sans motif légitime, aura manqué 
à trois réunions consécutives. 

 

Article 16 – NOMINATION DU PRESIDENT ET DU VICE-PRESIDENT 

Les syndics élisent tous les deux ans l'un d'eux pour remplir les fonctions de Président et un Vice-
Président qui remplace le Président en cas d'absence ou d'empêchement. Leurs mandats s’achèvent 
avec celui des membres du Syndicat. Le Président et le Vice-Président sont toujours rééligibles.  

Le président et le vice-président perçoivent une indemnité à raison de leur activité si l’assemblée des 
propriétaires en décide ainsi par une délibération qui en fixe le principe et le montant pour la durée de 
leur mandat12. 

 

Article 17 – REUNION 

                                                           
10 Article 22 du décret 
11 Article 24 du décret 
12 Article 29 du décret 
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Le Syndicat fixe le lieu de ses réunions ; il est convoqué et présidé par le Président. Il se réunit toutes 
les fois que les besoins de l'Association l'exigent, soit en vertu de l'initiative du Président, soit sur la 
demande du tiers au moins des syndics, soit à la demande du Préfet. 

 

Article 18 – DELIBERATION  

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de 
partage égal, la voix du Président est prépondérante. Le syndicat délibère valablement lorsque plus de 
la moitié de ses membres sont présents ou représentés. 

Néanmoins, lorsque cette condition n’est pas remplie, le Syndicat est à nouveau convoqué, dans un 
délai13 minimum de 1 heure après l’heure fixée par la première convocation, et sur le même ordre du 
jour. Il convient néanmoins dans ce cas d’en avertir les membres dans la lettre qui vaudra convocation 
pour les deux réunions. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre coté et paraphé par le Président.  

Elles sont signées par le Président et un autre membre du Syndicat. La feuille de présence signée est 
annexée aux délibérations13.  

Tous les membres de l'Association ont droit de prendre connaissance au siège social, sans 
déplacement, du registre des délibérations. 

 

Article 19 – ATTRIBUTION  

Le Syndicat délibère notamment sur14 : 

- Les projets de travaux et leur exécution ;  

- Les catégories de marchés qui, en raison de leur nature ou du montant financier engagé, 
doivent lui être soumis pour approbation et celles dont il délègue la responsabilité au 
Président ;  

- Le budget annuel et le cas échéant le budget supplémentaire et les décisions modificatives ;  

- Le rôle des redevances syndicales et les bases de répartition des dépenses entre les 
membres de l'association prévues au II de l'article 31 de l'ordonnance du 1er juillet 2004 
précitée ;  

- Les emprunts dans la limite du montant fixé par l'Assemblée des Propriétaires en application 
de l'article 20 de la même ordonnance ;  

- Le compte de gestion et le compte administratif ;  

- La création des régies de recettes et d'avances dans les conditions fixées aux articles R. 
1617-1 à R. 1617-18 du code général des collectivités territoriales ;  

- L'autorisation donnée au Président d'agir en justice. 

Les délibérations du Syndicat sont définitives et exécutoires par elles-mêmes, sauf celles portant sur 
des objets pour lesquels l'approbation de l'Assemblée des Propriétaires est exigée par les statuts. 

 

Section III – Président 

                                                           
13 Article 27 du décret 
14 Article 26 du décret 
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Article 20 – ATTRIBUTION  

Le Président conduit les réunions de l'Assemblée des Propriétaires et du Syndicat. Il représente 
l'Association en justice et vis-à-vis des tiers dans tous les actes intéressant la personnalité civile de 
l'Association : 

- Il tient à jour l’état nominatif des propriétaires des immeubles inclus dans le périmètre de celle-
ci ainsi que le plan parcellaire, 

- Il prépare et exécute les délibérations de l’assemblée des propriétaires et du syndicat, 

- Il convoque et préside les réunions de l’assemblée des propriétaires et du syndicat, 

- Il est le chef des services de l’association et son représentant légal, 

- Il est l’ordonnateur de l’association, 

- Il élabore le rapport sur l’activité de l’association et sa situation financière, 

- Il est la personne responsable des marchés publics, 

- Il prend tous actes de préparation, de passation, d’exécution, et de règlement des marchés de 
travaux, de fournitures et de services qui lui sont délégués par le syndicat, 

- Il modifie, dans la cadre du contrôle par le préfet des actes de l’ASA, par délégation de 
l’assemblée des propriétaires, les délibérations de l’assemblée des propriétaires. Le président 
rend compte de ces modifications lors de la plus proche réunion ou consultation écrite de 
l’assemblée des propriétaires, 

- Il constate les droits de l’association syndicale autorisée et liquide les recettes, 

- Il prépare et rend exécutoire les rôles, 

- Il tient la comptabilité de l’engagement des dépenses, 

- Il recrute, gère et affecte le personnel. Il peut notamment nommer un directeur placé sous son 
autorité. Il fixe les conditions de rémunération du personnel. 

Le vice-président supplée le président absent ou empêché. 

 
 
Article 21 15 - ADMINISTRATION  

Concernant le régime juridique des actes de l’association, sont transmis au Préfet les actes suivants : 

- Les délibérations de l’Assemblée des Propriétaires; 

- Les emprunts et les marchés, à l’exception de ceux passés selon la procédure adaptée; 

- Les bases de répartition des dépenses prévues à l’article 19 des présents statuts; 

- Le budget annuel et le cas échéant le budget supplémentaire et les décisions modificatives; 

- Le compte administratif; 

- Les ordres de réquisition du comptable pris par le Président; 

- Le règlement de service. 

Un accusé de réception de ces actes est immédiatement délivré. 

                                                           
15 Article 40 du décret 
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III -MOYENS DE SUBVENIR AUX DEPENSES 
FIXATION DES BASES DE REPARTITION DES CHARGES 16 

 
 
Article 22 – MOYENS DE SUBVENIR AUX DEPENSES  
 
Il sera pourvu aux dépenses de premier établissement au moyen des cotisations des associés, de 
subventions éventuelles et d'emprunts selon un projet de base de répartition des dépenses entre les 
membres de l’Association, accompagné d’un tableau faisant état pour chaque membre de la 
proportion suivant laquelle il contribue et d’un mémoire explicatif indiquant les éléments de ses calculs 
établi par le Syndicat17.  

Chaque associé conserve la faculté de se libérer quand il le juge à propos de tout ou partie de sa dette 
syndicale, à condition d'en aviser le Président, six mois au moins avant le vote du budget et d'en 
verser le montant à la clôture de l'exercice, dans la caisse de l'Association. 

Les ressources de l’Association comprennent les redevances dues par ses membres, les dons et legs, 
le produit des cessions d’éléments actifs, les subventions de diverses origines, le revenu des biens 
meubles ou immeubles de l’Association, le produit des emprunts, le cas échéant, l’amortissement, les 
provisions et le résultat disponible de la section investissement, et enfin tout autre produit afférent aux 
missions définies dans les statuts. 

 

Article 23 – EQUILIBRE BUDGETAIRE  

Le montant des dépenses annuelles prévu au budget de chaque année devra faire face : 

1 - Aux intérêts et aux annuités d'amortissement des emprunts restant dus ; 

2 - Aux frais généraux annuels d'exploitation et d'entretien ; 

3 - A la constitution d'une réserve pour grosses réparations et améliorations. 

 

Article 24 – BASES DE REPARTITION  ET FISCALITE  

Les dépenses engagées par l'Association seront facturées aux adhérents selon les modalités 
suivantes : 

Section Irrigation 

● Toutes les dépenses de l'Association relevant de l'irrigation, correspondant au montant des 
dépenses annuelles prévues au budget de chaque année, seront facturées en tant que fourniture 
d'eau et, à ce titre, imposées au taux réduit de TVA. 

● Les dépenses visées au numéro 1 constitueront la redevance syndicale de premier établissement et 
seront réparties entre les adhérents au prorata des hectares irrigués souscrits ou des débits souscrits. 

● Les dépenses visées au numéro 2 constitueront la redevance syndicale d'usage et seront réparties 
entre les adhérents a priori au prorata des hectares souscrits ou débits souscrits. Cependant, 
l'Association pourra délibérer si elle le juge nécessaire, pour une répartition différente, par exemple : 

- Au litre seconde pour les frais généraux annuels d'exploitation et d'entretien jugés fixes ; 

- Au mètre cube pour les frais généraux d'exploitation et d'entretien jugés "variables". 

                                                           
16 Articles 51 et suivants du décret 
17 Article 51 du décret 
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● La réserve visée au numéro 3 sera constituée au moyen des reliquats de chaque exercice et d'une 
majoration maximum de 10 % des redevances d'usage. 

 

Autres sections 

● Les autres dépenses engagées par l'Association seront facturées aux adhérents selon la clef de 
répartition approuvée par l'Assemblée des Propriétaires et soumises au taux normal de TVA. 
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IV - BUDGET - RECOUVREMENT DES REDEVANCES SYNDICALE S18 

 

Article 25 – PRE-BUDGET 

Aussitôt après la constitution de l'Association et ensuite avant le 1er janvier de chaque année, le 
Président rédige un projet de budget qui est déposé pendant quinze jours au siège social et où les 
syndics et les membres viennent en prendre connaissance. Ce dépôt est annoncé par affichage ou 
publication ou tout autre moyen de publicité au choix du Président.19 

Dans son principe, le délai expiré, le budget est discuté et voté par le Syndicat avant le 31 janvier de 
chaque année, et transmis avant le 15 février au préfet. 

 

Article 26 – COMPTABLE DE L ’ASSOCIATION  

Les fonctions de comptable de l'Association sont confiées soit à un comptable direct du Centre des 
Finances Publiques, soit à un agent comptable. Le comptable est désigné par le Préfet sur proposition 
du Syndicat après avis du directeur régional des finances publiques et du directeur départemental des 
finances publiques du Gers20. 

Le comptable est chargé d’exécuter les recettes et les dépenses, de procéder au recouvrement de 
tous les revenus de l’Association ainsi que de toutes les sommes qui lui seraient dues20. 

 

Article 27 – PREPARATION DU ROLE  

Les rôles sont préparés par le comptable, d'après les états de répartition établis conformément aux 
dispositions des articles 20 et 21 ci-dessus. Ils sont arrêtés par le Syndicat et approuvés par le 
Président. 

Les redevances de premier établissement et d’usage portées aux rôles sont payables à la date de 
l’année en cours fixée par le Syndicat et approuvée par le Président. 

 

Article 28 21 - COMPTE DE GESTION ET BUDGET 

Les comptes annuels du comptable sont présentés par le Président et soumis à l'examen du Syndicat 
qui les contrôle et les vote avant le 30 juin de l'année suivante. 

Le budget de l’Association doit être voté en équilibre réel. 

L’Association bénéficie pour le recouvrement des redevances de l’année échue et de l’année courante, 
d’un privilège sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des terrains compris dans le périmètre qui prend 
rang immédiatement après celui de la contribution foncière et s’exerce dans les mêmes formes. 
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19 Article 59 du décret 
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V - TRAVAUX 

Article 29 – ATTRIBUTION DU SYNDICAT  

Le Syndicat désigne les hommes de l'art chargés de la préparation des projets et de la direction des 
travaux. 

Les travaux de simple entretien et les acquisitions courantes peuvent être exécutés sur l'initiative du 
Syndicat sans approbation préalable. 

L'exécution immédiate de travaux urgents peut être ordonnée par le Président, à charge par ce dernier 
de convoquer le Syndicat dans le plus bref délai pour lui en rendre compte. 

La commission d’appel d’offres permanente, présidée par le président, comprend la totalité des 
membres du syndicat. Une commission spéciale, présidée par le président, peut être constituée pour 
la passation d’un marché déterminé par une délibération du syndicat qui détermine le nombre de 
membres et désigne les syndics amenés à y siéger. Les modalités de fonctionnement sont identiques 
à celles du syndicat. 

 

Article 30 – ATTRIBUTION DE L ’ASSEMBLEE DES PROPRIETAIRES  

Les projets concernant des travaux neufs, des travaux de grosse réparation ainsi que les achats de 
matériel dont le montant est supérieur à 25 000 € sont soumis à l'approbation de l'Assemblée des 
Propriétaires. 

 

Article 31 – RECEPTION  

Après l'achèvement des travaux ou l'acquisition de matériel, il est procédé à la réception par le 
Président de l'Association, assisté des syndics délégués par le Syndicat.  
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VI – MODIFICATION DU PERIMETRE 

Article 32 22 - MODIFICATION DES CONDITIONS INITIALES  

1er alinéa : Sur l’extension du périmètre syndical de l’Association, 

Elle est proposée à l’initiative du Syndicat, du quart des propriétaires associés, du Préfet, d’une 
collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales sur le territoire desquels s’étend 
le périmètre de l’ASA ou à l’initiative de propriétaires dont les immeubles ne sont pas inclus dans le 
périmètre. 

 

2nd alinéa : Sur la distraction d’une parcelle du périmètre syndical de l’Association, 

Elle est proposée à l’initiative du Syndicat, du Préfet, du propriétaire. 
Dans tous les cas, la demande de distraction par un syndiqué devra répondre aux conditions 
suivantes : 

� Prévenir le Président un an auparavant de son désir de s’acquitter de sa dette syndicale en 
vue de son désengagement dans un délai minimum de 3 mois avant l’établissement du projet 
de budget de l’exercice comptable suivant, afin que la demande soit soumise à l’Assemblée 
des Propriétaires en assemblée constitutive ; 

� Présenter une demande écrite de désengagement motivée auprès du Syndicat par laquelle le 
syndiqué démontre que sa propriété n’a plus de façon définitive d’intérêt à être comprise dans 
le périmètre de l’ASA ; 

� Ne pas compromettre par son retrait le bon fonctionnement de l’Association.  

 
3ème  alinéa :  
 
Dans le cas où l’extension porte sur une surface qui n’excède pas 7% de la superficie incluse dans le 
périmètre de l’Association, le Syndicat se prononce à la majorité pour sa validation, sans enquête 
publique préalable, et après avoir recueilli l’adhésion écrite de chaque propriétaire susceptible d’être 
concerné par la modification ainsi que, à la demande du préfet, l’avis de chaque commune intéressée. 

Dans le cas d’une extension de périmètre portant sur une surface qui excède 7% de la superficie 
incluse dans le périmètre de l’Association, le Préfet ordonne une enquête publique dont le déroulement 
est conforme aux dispositions de l’article 12 de l’ordonnance 2004-632. 

Dans le cas d’une distraction, la proposition est soumise à l’Assemblée des Propriétaires constitutive 
qui délibère valablement si un des cas de majorité qualifiée suivante est respecté : la majorité des 
propriétaires représentant au moins les 2/3 de la superficie ou les 2/3 des propriétaires représentant 
plus de la moitié de la superficie des propriétés. 

La proposition est soumise non pas à l’Assemblée des Propriétaires mais au syndicat lorsque les 
conditions suivantes sont cumulativement réunies : 

- lorsque l’assemblée des propriétaires l’a autorisé par une délibération, 

- lorsque les surfaces concernées par la distraction n’excèdent pas 7% de la superficie de 
l’association. 

                                                           
22 Article 68 du décret et article 37 de l’ordonnance 
 



 

CACG  

   
L’autorité administrative autorise l’ASA à modifier son périmètre syndical par acte publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et notifié au président de l'ASA. 

Cet acte est transmis par le préfet à chaque commune du territoire de l’ASA pour affichage. Il est par 
ailleurs notifié par le président à chacun des propriétaires. 
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VII – DISPOSITIONS DIVERSES – DISSOLUTION 

 

Article 33 – REGLEMENT DE SERVICE 

Un règlement d'ordre intérieur élaboré par le Syndicat, approuvé par l'Assemblée des Propriétaires en 
session ordinaire, révisable chaque année, mais restant en vigueur du 1er  février au 31 janvier de 
l'année suivante, fixera les détails de fonctionnement de l'Association relatifs à toutes les questions, 
non prévus dans le présent acte. 

 

Article 34 – SERVITUDES
23 

Chaque adhérent est soumis à des servitudes au profit de l'Association  prévues par le Code rural et le 
Code forestier  telles que : servitudes d’établissement, d’aménagement, de passage et d’appui.  
-Toute construction, édification de clôture ou plantation sur les parcelles où sont implantés des 
ouvrages devra permettre le passage pour leur entretien. 
-Les constructions devront être établies à une distance minimum de 4 m de part et d’autre de l’axe de 
la canalisation. 
-Les clôtures en travers de la canalisation devront prévoir une ouverture d’une largeur de 4 m au droit 
de la canalisation. 
-Les clôtures longeant la canalisation devront permettre le passage sur une largeur de 4 m de part et 
d’autre de l’axe de la canalisation. 
La nature du service rendu par l’Association impose l’existence de conduites enterrées ou 
d’installations sur des parcelles appartenant aux membres mais non incluses dans le périmètre. En 
conséquence, ces contraintes s’imposent également à ces parcelles et resteront tant qu’elles seront 
nécessaires à l’accomplissement des missions de l’Association ou à l’entretien des ouvrages dont elle 
use. 
 
 

Article 35 – DISSOLUTION 

L'Association a une durée indéterminée. Elle ne peut se dissoudre avant d'avoir acquitté toutes ses 
dettes. La dissolution sera en outre subordonnée aux conditions suivantes : 

1 - La demande de dissolution émane des membres de l’association (deux membres suffisent). Elle 
devra être proposée en Assemblée de Propriétaires ordinaire puis votée en Assemblée de 
Propriétaires extraordinaire réunie en assemblée constitutive. La délibération est adoptée à la 
majorité qualifiée, chaque propriétaire comptant pour une voix, établie dans les deux hypothèses 
suivantes : 

 - soit lorsque la majorité des propriétaires représentant au moins les deux tiers de la   
 superficie des propriétés s'est prononcée favorablement,  
 - soit lorsque les deux tiers des propriétaires représentant plus de la moitié de la superficie  
 des propriétés se sont prononcés favorablement. 
 

2 - L'actif syndical sera réparti comme suit : au prorata des surfaces irriguées par adhérent à la date 
de la dissolution. Le propriétaire sera tenu de verser la quote-part perçue à son exploitant, si la 
prise en charge des redevances de l’ASA a été réalisée par ce dernier ; 

3 - L'entretien des travaux exécutés sera confié à l'organisme qui succédera à l'Association. 

       

                                                           
23 Article 28 de l’ordonnance 





PERIMETRE SYNDICAL : ETAT PARCELLAIRE

32400 PROJAN

MAIRIE

22/10/2019

ASA DE PROJAN

Secteur : IRRIGATION

Section Numéro Périmètre

syndical

Surface 

souscrite

Surface (ha)CadastreLieu-ditCommunePROPRIETAIREEXPLOITANT

CASSAIGNE JEREMY

4491 ROUTE DE PAU

40800 AIRE SUR L ADOUR

 3,4320  2,00

DOAT DIDIER

41 CHEMIN DE MANAOUT

40800 SAINT AGNET

 3,4320  2,00

PROJAN LA RIVIERE ZI 129  0,3980

PROJAN LA RIVIERE ZI 130  3,0340

DUPEYRON DAMIEN

384 ROUTE DE BASCARIE

32400 PROJAN

 19,5000  19,50

DUPEYRON CHRISTIAN

67 ROUTE DE BASCARIE

32400 PROJAN

 12,6311  12,63

PROJAN GUE DE LARROUY NORD ZD 27  3,6250

PROJAN GUE DE LARROUY NORD ZD 28  2,1430

PROJAN COMERES EST ZE 27  1,0330

PROJAN COMERES EST ZE 28  1,0000

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 36  1,7500

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 56  3,0801

DUPEYRON DAMIEN

384 ROUTE DE BASCARIE

32400 PROJAN

 3,5670  3,57

PROJAN LUCS ZH 26  3,5670

REYNAUD ANNE

56 RUE CHABAUDY

79000 NIORT

 3,3019  3,30

PROJAN BASCARIE ZH 56  3,3019
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EARL DAUGREILH

140 CHEMIN DE LEBE

32400 PROJAN

 25,6320  26,50

DAUGREILH BERNARD

140 CHEMIN DE LEBE

32400 PROJAN

 25,6320  26,50

PROJAN RIVIERE NORD ZB 23  0,6200

PROJAN RIVIERE NORD ZB 24  2,6790

PROJAN GUE DE LARROUY NORD ZD 26  3,3060

PROJAN GUE DE LARROUY NORD ZD 33  6,2960

PROJAN DELA LE LEES ZE 6  2,9500

PROJAN DELA LE LEES ZE 13  7,0100

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 47  1,8530

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 48  0,9180

EARL DE BIDALOT

2 CHEMIN DE BIDALOT

40800 SARRON

 12,5710  12,00

BARROS JEAN MICHEL

11 ROUTE DE GARLIN

40800 SARRON

 12,5710  12,00

PROJAN LA RIVIERE ZI 147a  2,6745

PROJAN LA RIVIERE ZI 147b  2,6745

PROJAN LA RIVIERE ZI 157a  3,1310

PROJAN LA RIVIERE ZI 157b  3,1310

PROJAN LA RIVIERE ZI 159a  0,4800

PROJAN LA RIVIERE ZI 159b  0,4800
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EARL DE NABONNE

298 ROUTE DE LANGLERE

32400 PROJAN

 68,9404  63,50

BARROUILLET SANDRA

1312 ROUTE DE BILHERE

32400 PROJAN

 1,4841  1,36

PROJAN PEYRONNET ZC 60  1,4841

DARBO ALAIN

LOU CAP DOU BOSQ

64170 LACQ

 1,1224  1,02

PROJAN MERLATS ZC 62  0,8460

PROJAN MERLATS ZC 102  0,2764

LANUX SERGE

298 ROUTE DE LANGLERE

32400 PROJAN

 57,8405  53,29

PROJAN AU HAOU ZA 29  3,0260

PROJAN AU HAOU ZA 30  3,0860

PROJAN AU HAOU ZA 31  3,8430

PROJAN AU HAOU ZA 33  1,5420

PROJAN AU HAOU ZA 34  3,2490

PROJAN TRUCO ZA 39  7,2210

PROJAN TRUCO ZA 68  3,0780

PROJAN TRUCO ZA 76  2,2735

PROJAN CARBOUERE ZB 33  0,7540

PROJAN CARBOUERE ZB 34  3,7740

PROJAN CARBOUERE ZB 36  5,6960

PROJAN BAURE ZB 74  4,0000

PROJAN COTE DU HAOU ZC 77  1,2330

PROJAN COTE DU HAOU ZC 78  0,5000

PROJAN LAS GRASSES ZC 83  4,0170

PROJAN LAS GRASSES ZC 85  3,2420

PROJAN LAS GRASSES ZC 86  2,5550

PROJAN COSTES SUD ZK 23  1,6990

PROJAN AUNETTE ZK 26  3,0520

PROERES MARIE HELENE

5 ROUTE SIBADE

64160 HIGUERES SOUYE

 2,8370  2,60

PROJAN LAUBADERE ZH 37  2,8370
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PROERES MINVIELLE CATHERINE

409 CHEMIN DE LEBE

32400 PROJAN

 5,6564  5,23

PROJAN POT DE LEBE ZH 48  0,2070

PROJAN POT DE LEBE ZH 53  0,6010

PROJAN BASCARIE ZH 54  2,6236

PROJAN POT DE LEBE ZH 231  2,2248

EARL DU MOULIN

650 RD 946

32400 PROJAN

 2,6240  2,50

BOUYRIE GERARD

650 RD 946

32400 PROJAN

 2,6240  2,50

PROJAN RIVIERE NORD ZB 22  2,6240

EARL DU MOULIN DE LAGRAULET CHEZ PAGES PIERRE

ROUTE D AIRE

32400 VIELLA

 14,3450  14,00

INDIVISION NARP

13 CHEMIN DEPARTEMENTAL

64330 DIUSSE

 14,3450  14,00

PROJAN DELA LE LEES ZE 14  7,8730

PROJAN LUCS ZH 45  6,4720

EARL DUSSAULT

762 ROUTE DE DIUSSE

64330 AUBOUS

 10,5429  11,00

DUSSAULT MARIE-LOUISE

ROUTE DE DIUSSE

64330 AUBOUS

 10,5429  11,00

PROJAN MOURROUS SUD ZH 2  6,3270

PROJAN MOURROUS SUD ZH 182  4,2159
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EARL LARQUIER

501 CHEMIN HANICQ

40320 BAHUS-SOUBIRAN

 25,3970  24,00

BOULIN DANIELLE

501 CHEMIN HANICQ

40320 BAHUS-SOUBIRAN

 14,2590  13,47

PROJAN CARBOUERE ZB 40  2,6960

PROJAN TAPISSE ZB 44  1,7980

PROJAN MERLATS OUEST ZC 53  9,7650

BOULIN THIERRY

501 CHEMIN DE HANICQ

40320 BAHUS SOUBIRAN

 11,1380  10,53

PROJAN TAPISSE ZB 45  2,7860

PROJAN TREFLE ZB 51  0,4070

PROJAN TREFLE ZB 52  1,6230

PROJAN TARRET ZB 55  6,3220
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EARL PAGES

ROUTE D AIRE

32400 VIELLA

 22,5731  20,00

DONADI MARYSE

LIEU DIT BRANA

32400 VIELLA

 4,7750  4,00

PROJAN LAMURE EST ZD 57  2,7400

PROJAN LAMURE EST ZD 76  0,3819

VERLUS LAS COURNERES A 179  1,5798

VERLUS LAS COURNERES A 180  0,0733

LAFARGUE SEBASTIEN

TAUBIE

32400 VERLUS

 6,7161  6,00

VERLUS LAS COURNERES A 181  0,4352

VERLUS LAS COURNERES A 182  0,4133

VERLUS LAS COURNERES A 183  0,1582

VERLUS LAS COURNERES A 185  0,1130

VERLUS LAS COURNERES A 186  3,6538

VERLUS LAS COURNERES A 187  1,0855

VERLUS LAS COURNERES A 188  0,8571

PAGES PIERRE

AU GLAOUDY

32400 VIELLA

 11,0820  10,00

PROJAN MOURROUS SUD ZH 7  4,0200

PROJAN MOURROUS SUD ZH 180  0,2016

PROJAN MOURROUS SUD ZH 183  1,4891

PROJAN MOURROUS SUD ZH 224  0,7197

PROJAN MOURROUS SUD ZH 225  0,4827

PROJAN MOURROUS SUD ZH 226  0,7910

PROJAN MOURROUS SUD ZH 227  1,0463

PROJAN MOURROUS SUD ZH 228  2,3316

EARL SAINT LOUBOUE

20 ROUTE VIC BILH

64330 GARLIN

 11,3930  10,00

SAINT LOUBOUE FRANCK

20 ROUTE VIC BILH

64330 GARLIN

 11,3930  10,00

PROJAN LAMURE EST ZD 15  9,2320

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 37  0,9370

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 38  1,2240
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FOURCADE BERNARD

2019 ROUTE DE BIHLERE

32400 PROJAN

 12,1700  12,00

FOURCADE BERNARD

2019 ROUTE DE BIHLERE

32400 PROJAN

 12,1700  12,00

PROJAN CARBOUERE ZB 47  4,0140

PROJAN CARBOUERE ZB 49  4,1680

PROJAN BAURE ZB 70  1,3880

PROJAN MERLATS EST ZC 51  2,6000

GAEC BEAUMONT

ROUTE DE PILLAA

34330 MONCLA

 8,6176  5,00

BEAUMONT CEDRIC

13 ROUTE DE CASTERA

64330 BALIRACQ

 5,2443  3,04

MONCLA CHAMP DE POURQUE AC 269  1,9360

PROJAN LAFFITE ZI 179  3,3083

LASPOUMADERES FRANCOISE

LE BOURG

64410 CABIDOS

 3,3733  1,96

MONCLA VIGNES AC 258  0,8950

MONCLA VIGNES AC 260  2,4783

GAEC CADRIOU

CHEMIN DE LA BACHE

40800 SAINT AGNET

 20,5140  20,00

LAPORTE ARNAUD

VILLAGE

32400 SAINT MONT

 7,4250  7,24

PROJAN ENCLADES ZK 10  4,7180

PROJAN ENCLADES ZL 28  2,7070

LAPORTE HENRI

1766 CHEMIN BACHE

40800 SAINT AGNET

 3,0960  3,02

PROJAN ENCLADES ZK 149  3,0960

LAPORTE HERVE

40800 SAINT AGNET

 9,9930  9,74

PROJAN COSTES SUD ZK 13  2,8090

PROJAN ENCLADES ZK 140  7,1840
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LAFEUILLADE GERARD

21 CHEMIN DE LA CHRISTERE

40800 SARRON

 9,5030  10,00

LAFEUILLADE GERARD

21 CHEMIN DE LA CHRISTERE

40800 SARRON

 9,5030  10,00

PROJAN RIVIERE ZI 140  4,4380

SARRON LASBORDES ZA 17  5,0650

SANCHEZ JACQUELINE

820 ROUTE DU CHATEAU

32400 PROJAN

 5,8900  6,00

SANCHEZ JACQUELINE

820 ROUTE DU CHATEAU

32400 PROJAN

 5,8900  6,00

PROJAN LA RIVIERE ZI 143  3,9830

PROJAN LAFFITE OUEST ZI 176  1,9070

SCEA BAZOT

136 CHEMIN DE CLAVERIE

40800 AIRE SUR L ADOUR

 14,8261  13,50

BAZOT FRANCOISE

136 CHEMIN DE CLAVERIE

40800 AIRE SUR L ADOUR

 12,5311  11,41

PROJAN CORMERES EST ZE 29  6,7090

PROJAN LUCS ZH 28  0,9170

PROJAN LUCS ZH 30  1,2569

PROJAN LUCS ZH 31  0,1387

PROJAN LUCS ZH 159  3,5095

BAZOT GUY ET FRANCOISE

136 CHEMIN DE CLAVERIE

40800 AIRE SUR L ADOUR

 2,2950  2,09

PROJAN CORMERES EST ZE 16  1,3280

PROJAN LUCS ZH 32  0,9670

CACG - Chemin de Lalette - CS 50449 - 65004 Tarbes cedex - Tél. : +33(0)5 62 51 71 49 - Fax : +33(0)5 62 51 71 30 - www.cacg.fr 8/12



SCEA DE MIEUSSENS

650 RD 946

32400 PROJAN

 61,5341  51,00

BOUYRIE GERARD

650 RD 946

32400 PROJAN

 61,5341  51,00

PROJAN ARRIBERE ZB 2  3,4390

PROJAN ARRIBERE ZB 3  1,8560

PROJAN RIVIERE NORD ZB 16  1,9880

PROJAN RIVIERE NORD ZB 17  0,1030

PROJAN BRUNET NORD ZB 38  8,0910

PROJAN BRUNET NORD ZD 50  4,4620

PROJAN BRUNET NORD ZD 54  3,5150

PROJAN BRUNET NORD ZD 59  1,1020

PROJAN BRUNET NORD ZD 65  5,4427

PROJAN BRUNET NORD ZD 67  10,0117

PROJAN DELA LE LEEZ ZE 11  2,3300

PROJAN BRUNET SUD ZE 52  1,4730

PROJAN BRUNET SUD ZH 21  0,2360

PROJAN BRUNET SUD ZH 117  3,3740

PROJAN BRUNET SUD ZH 119  2,7750

PROJAN AUNETTE SUD ZK 32  1,4470

PROJAN AUNETTE SUD ZK 38  1,0910

PROJAN AUNETTE SUD ZK 42  1,0250

PROJAN AUNETTE SUD ZK 129  0,3126

PROJAN AUNETTE SUD ZK 137  7,4601
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SCEA DU CHAROULET

277 CHEMIN DE LA BACHE

40800 SAINT AGNET

 56,8721  57,00

DUBIAU JEAN

277 CHEMIN DE LA BACHE

40800 SAINT AGNET

 56,8721  57,00

MONCLA RIZEZ AB 22  1,1785

MONCLA RIZEZ AB 142  1,3073

MONCLA RIZEZ AB 148  0,1382

MONCLA LASBORDES AB 149  1,5114

MONCLA RIZEZ AB 152  0,8151

MONCLA RIZEZ AB 154  0,6241

PROJAN LA RIVIERE ZI 134  0,7750

PROJAN LA RIVIERE ZI 135  0,2450

PROJAN LA RIVIERE ZI 136  0,2900

PROJAN LA RIVIERE ZI 155  6,6450

PROJAN LA RIVIERE ZI 161  9,5265

PROJAN ENCLADE ZK 1  6,4960

PROJAN ENCLADE ZK 3  7,4640

PROJAN ENCLADE ZK 7  2,9850

PROJAN COSTES SUD ZK 14  3,0600

PROJAN COSTES SUD ZK 17  0,7430

SARRON LASBORDES EST ZA 21  13,0680
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SCEA LANTONI

115 ROUTE DE BILHERE

32400 PROJAN

 83,9088  57,50

PARGADE CHARLES

160 ROUTE DE BILHERE

32400 PROJAN

 38,5328  27,50

PROJAN CARBOUERE ZB 42  9,8490

PROJAN LARMURE EST ZD 12  9,7630

PROJAN MOURROUS NORD ZD 60  4,3986

PROJAN MOURROUS NORD ZD 62  3,2735

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 44  2,0480

PROJAN AUNETTE NORD ZK 31  2,1610

PROJAN LA LANDE ZL 21  0,0510

PROJAN LA LANDE ZL 22  0,4240

ST AGNET BERDAULON ZH 21  1,8701

ST AGNET BERDAULON ZH 23  4,6946

PARGADE JACQUES

115 ROUTE DE BILHERE

32400 PROJAN

 42,4645  27,00

PROJAN LARMURE EST ZD 13  2,4440

PROJAN BRUNET NORD ZD 49  6,4890

PROJAN LARMURE EST ZD 69  4,5716

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 45  2,9560

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 50  2,8650

PROJAN LA LANDE ZL 15  0,0618

PROJAN LA LANDE ZL 16  9,1350

PROJAN LA LANDE ZL 23  1,7830

PROJAN LA LANDE ZL 29  9,7590

ST AGNET BERDAULON ZH 22  2,4001

PROERES MARIE HELENE

5 ROUTE SIBADE

64160 HIGUERES SOUYE

 2,9115  3,00

PROJAN GUE DE LARROUY ZE 33  2,9115

TAUZIN VINCENT

LAUBAREDE

32400 SEGOS

 7,2800  6,00

TAUZIN VINCENT

LAUBAREDE

32400 SEGOS

 7,2800  6,00

PROJAN RIBERASSE ZB 78  7,2800
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 498,30  443,00Total secteur : IRRIGATION

PERIMETRE SYNDICAL DE L'ASA  498,30  443,00
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ASA de Projan

02/03/2020

Sources : CACG, IGN
Projection :

Echelle :

RGF93 / Lambert 93

1 : 5000

Desssin :

Périmètre syndical

EXPLOITANT / PROPRIETAIRE

CASSAIGNE JEREMY / DOAT DIDIER

DUPEYRON DAMIEN / DUPEYRON CHRISTIAN

DUPEYRON DAMIEN / DUPEYRON DAMIEN

DUPEYRON DAMIEN / REYNAUD ANNE

EARL DAUGREILH  / DAUGREILH BERNARD

EARL DE BIDALOT  / BARROS JEAN MICHEL

EARL DE NABONNE  / BARROUILLET SANDRA

EARL DE NABONNE  / DARBO ALAIN

EARL DE NABONNE  / LANUX SERGE

EARL DE NABONNE  / PROERES MARIE HELENE

EARL DE NABONNE  / PROERES MINVIELLE CATHERINE

EARL DU MOULIN DE LAGRAULET CHEZ PAGES PIERRE / INDIVISION NARP 

EARL DUSSAULT  / DUSSAULT MARIE-LOUISE

EARL LARQUIER  / BOULIN DANIELLE

EARL LARQUIER  / BOULIN THIERRY

EARL PAGES  / DONADI MARYSE

EARL PAGES  / LAFARGUE SEBASTIEN

EARL PAGES  / PAGES PIERRE

EARL SAINT LOUBOUE  / SAINT LOUBOUE FRANCK

FOURCADE BERNARD / FOURCADE BERNARD

GAEC BEAUMONT  / BEAUMONT CEDRIC

GAEC BEAUMONT  / LASPOUMADERES FRANCOISE

GAEC CADRIOU  / LAPORTE ARNAUD

GAEC CADRIOU  / LAPORTE HENRI

GAEC CADRIOU  / LAPORTE HERVE

LAFEUILLADE GERARD / LAFEUILLADE GERARD

SANCHEZ JACQUELINE / SANCHEZ JACQUELINE

SCEA BAZOT  / BAZOT FRANCOISE

SCEA BAZOT  / BAZOT GUY ET FRANCOISE

SCEA DE MIEUSSENS  / BOUYRIE GERARD

SCEA DU CHAROULET  / DUBIAU JEAN

SCEA LANTONI  / PARGADE CHARLES

SCEA LANTONI  / PARGADE JACQUES

Cellule SIG

Station de pompage

EARL DU MOULIN / BOUYRIE GERARD

SCEA LANTONI / PROERES MARIE HELENE

Conduite

TAUZIN VINCENT
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